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Communications 
institutionnelles

Diffusion du bilan des activités 
de la phase III, couvrant la 
période du 1er avril 2000 au 
31 mars 2001. Ce document 
fait état des nombreux résultats 
atteints et de la mise en place 
d’initiatives fort prometteuses.

Implication communautaire

Chronique ZIP

Le Comité ZIP Ville-Marie et 
ses partenaires ont fait des 
recommandations au sujet 
de l’exemption du pilotage 
obligatoire pour les navires 
canadiens dans la région 
des Grands Lacs. Ces 
recommandations visent 
une meilleure protection des 
écosystèmes de la région 
de Montréal.
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Rapport d’étape pour l’année 
2000-2001 du Plan d’action 
Saint-Laurent Vision 2000

Les partenaires du Plan d’action 
Saint-Laurent Vision 2000 (SLV 2000) 
ont diffusé, en mai dernier, leur 
rapport annuel couvrant la période 
d’activité du 1er avril 2000 au 31 mars 
2001. Il s’agit du deuxième rapport 
d’étape depuis la signature de la 
troisième Entente de concertation 
Canada-Québec sur le Saint-Laurent. 
On y indique que les travaux entrepris 
depuis juin 1998 se sont poursuivis 
comme prévu et que des projets 
importants ont été réalisés dans 
les divers domaines d’intervention 
privilégiés par SLV 2000. 

Les domaines d’intervention et 
les résultats atteints

Rappelons que SLV 2000 poursuit 
trois principaux objectifs : la 

protection de la santé des citoyennes 
et des citoyens, la protection 
de la santé des écosystèmes et 
finalement, la participation accrue 
des communautés riveraines par un 
engagement soutenu. Les actions 
entreprises, en vue de l’atteinte de ces 
objectifs par les différents partenaires 
au cours de la période 2000-2001, 
ont donné des résultats qui méritent 
d’être soulignés pour chaque domaine 
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d’intervention, soit l’agriculture, la biodiversité, l’implication 
communautaire, l’assainissement industriel et urbain, la 
navigation ainsi que la santé humaine. 

Au cours de l’année 2000-2001, plusieurs projets 
importants de collaboration ont été réalisés. Mme Mimi 
Breton, présidente pour le Canada de SLV 2000, souligne 
que « plusieurs initiatives sont fort prometteuses, qu’il 
s’agisse de la mise en place de la mesure volontaire de 
réduction de la vitesse des navires dans le tronçon Sorel-
Verchères adoptée par l’industrie maritime, qui démontre 
de façon palpable la sensibilisation de l’industrie maritime 
à l’environnement du Saint-Laurent ou de la mise en œuvre 
d’une trentaine de projets concrets dans le milieu par les 
communautés riveraines. »

Quant à M. Pierre Baril, président pour le Québec de 
SLV 2000, il attire l’attention sur les résultats obtenus 
dans le domaine de la biodiversité, qui intègre plusieurs 
dimensions des écosystèmes : « les progrès réalisés 
dans la conservation des espèces et la protection des 
habitats sont particulièrement intéressants, car la diversité 
biologique est liée à la santé des écosystèmes, et de ce 
fait, à la santé humaine ».

Parmi les résultats atteints dans chacun des 
domaines, soulignons les plus probants :

Agriculture

• Les superficies cultivées et engagées dans 
l’adoption de pratiques de lutte intégrée ont atteint 

Photo : Luc Vallières, ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec

plus de 40 000 ha, ce qui représente 24 p. 100 des 
superficies traitées couvertes par les clubs-conseils 
en agroenvironnement.

• Pendant cette période, seize projets, axés sur le 
transfert et le développement technologiques, ont été 
menés. Plusieurs d’entre eux concernaient la promotion 
et l’adoption de pratiques de lutte intégrée et de réduction 
des herbicides dans certains bassins versants.

Passe migratoire Vianney-Legendre au lieu historique national du 
Canal-de-Saint-Ours sur la rivière Richelieu
Photo : Céline Lachapelle, Environnement Canada

Biodiversité

•  Grâce à la construction d’une passe migratoire au 
barrage de Saint-Ours, cinq espèces à statut précaire, 
dont le chevalier cuivré, peuvent maintenant avoir accès 
à des habitats situés entre les barrages de Saint-Ours et 
de Chambly, sur la rivière Richelieu.

•  La création de deux parcs (Hautes-Gorges-de-la-
Rivière-Malbaie et d’Anticosti) et de trois réserves 
écologiques (de la Grande-Rivière, de Mont-Saint-Pierre 
et de la Presqu’île-Robillard) rend possible la protection 
de 97 000 nouveaux hectares de milieux naturels.

Implication communautaire

•  Un quatorzième comité ZIP (zone d’intervention 
prioritaire), celui du Sud-de-l’Estuaire, a été mis sur pied, 
ajoutant ainsi de nouvelles communautés riveraines à 
celles qui étaient déjà engagées dans la sauvegarde du 
Saint-Laurent.
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•  Un nouveau bilan environnemental régional portant sur 
les ressources biologiques, physico-chimiques et socio-
économiques du secteur de Varennes-Contrecœur a été 
publié.

Plantation de vignes vierges par des bénévoles
Photo : Eddy Bertrand

•  Des citoyens ont mené une trentaine de projets en 
vue de faciliter l’accessibilité et le recouvrement des 
usages du Saint-Laurent; en 2000-2001, ces projets ont 
bénéficié de contributions financières de 975 000 $ grâce 
au programme Interactions communautaires, qui est un 
programme de financement assuré par trois partenaires 
gouvernementaux : ministère de l’Environnement du 
Québec, Environnement Canada et la Société de la 
faune et des parcs du Québec.

Industriel et urbain

• Une importante étude sur la toxicité des effluents 
municipaux a été achevée à partir d’un échantillonnage 
représentatif de quinze stations municipales.

Navigation

• L’industrie maritime a adopté une initiative volontaire de 
réduction de la vitesse des navires dans le but de contrer 
l’effet d’érosion des berges causée par le batillage, dans 
le tronçon sensible entre Sorel et Verchères. 

• Un projet de simulation de déversement 
d’hydrocarbures et d’expérimentation de techniques 
de biorestauration a été exécuté dans des herbiers 
aquatiques de Sainte-Croix-de-Lotbinière. Les 
connaissances acquises permettront la préparation 
d’un guide et de protocoles d’intervention adaptés aux 
conditions du Saint-Laurent.

Station d’épuration de la Communauté urbaine de Montréal
Photo : CUM

Photo : Denis Chamard, Pêches et Océans Canada

Santé humaine

• Des campagnes de sensibilisation aux risques pour 
la santé liés à la consommation des mollusques ont été 
menées par les comités ZIP Rive nord de l’estuaire, 
Baie des Chaleurs et Îles-de-la-Madeleine, de concert 
avec les responsables du domaine d’intervention Santé 
humaine.

• Plusieurs travaux visant à accroître les connaissances 
liées aux risques de certains usages de l’eau ou de 
produits aquatiques se sont poursuivis, notamment des 
études sur l’évaluation de la perception des risques pour 
la santé et des études épidémiologiques concernant 
certains micro-organismes pathogènes pouvant se 
trouver dans l’eau potable. 
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Le rapport fait également état de plusieurs autres 
résultats dont les nombreuses activités de communication 
qui ont pour but d’informer la population des travaux 
effectués sur le Saint-Laurent. On y trouve aussi une liste 
bibliographique des principales publications diffusées dans 
chacun des domaines d’intervention et un tableau des 
dépenses engagées par les gouvernements du Canada et 
du Québec.

À la lecture du rapport annuel, il semble clair que les 
gouvernements du Canada et du Québec poursuivent 
leurs efforts afin d’améliorer l’état de santé du Saint-
Laurent. Parmi les mesures et projets mis en place pour la 
sauvegarde du fleuve, certains seront maintenus au-delà 
de 2003. Une réflexion est présentement en cours au sein 
des deux gouvernements qui doivent maintenant définir 
les enjeux prioritaires et la nature des interventions à 
poursuivre à l’égard du Saint-Laurent.

Source :

SAINT-LAURENT VISION 2000. Rapport annuel 2000-
2001, gouvernement du Canada et gouvernement du 
Québec, 52 p.

Pour renseignement :

Bureau de coordination de Saint-Laurent Vision 2000
1141, route de l’Église, 6e étage
C. P. 10100
Sainte-Foy (Québec) G1V 4H5
Téléphone : (418) 648-3444
Télécopieur : (418) 649-6213g

Photo : Françoise Lapointe, Environnement Canada
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IMPLICATION COMMUNAUTAIRE

Le Comité ZIP Ville-Marie et ses partenaires 
oeuvrant dans la protection des écosystèmes 
de la région de Montréal se préoccupent 
des risques potentiels pour l’environnement 
associés à l’exemption du pilotage obligatoire 
dans leur secteur
Le Comité ZIP Ville-Marie et ses partenaires (notamment le Conseil régional 
de l’environnement de Montréal, le Comité ZIP Jacques-Cartier, le Comité 
ZIP Haut-Saint-Laurent et l’organisme Crivert) profitent du moment où 
l’Administration de pilotage des Grands Lacs (APGL) procède à la révision de 
sa réglementation, relative aux conditions d’exemption de pilotage obligatoire 
dans leur secteur, pour préciser leur position en cette matière..

Ces organismes régionaux de concertation oeuvrent à la protection des 
écosystèmes de la région de Montréal et se préoccupent des effets 

sur l’écosystème des risques potentiels associés à l’exemption du pilotage 
obligatoire dans un secteur visé par la révision de la réglementation, soit celui 

entre les écluses de Saint-Lambert et 
de la rivière Sainte-Marie.

Le 14 janvier 2002, le Comité 
ZIP Ville-Marie a tenu une 
consultation publique en présence 
de M. Gordon Hudson, consultant 
pour l’Administration de pilotage des 
Grands Lacs Canada et en a profité 
pour présenter un mémoire intitulé 
Réflexion et recommandations du 
Comité ZIP Ville-Marie et du Conseil 
régional de l’environnement de 
Montréal produit dans le cadre du 
projet relatif à l’exemption du pilotage 
obligatoire des navires canadiens 
dans la région des Grands Lacs. 

Ce mémoire reflète la position de 
divers organismes de concertation 
régionaux engagés dans la protection 
des écosystèmes susceptibles d’être 
touchés, plus particulièrement les 
secteurs du lac Saint-Louis, les 
rapides de Lachine, le Grand bassin 
de La Prairie et le Petit bassin de 
La Prairie. Cette zone est la plus 
fortement urbanisée du fleuve 
Saint-Laurent, sans compter que 
la présence d’herbiers favorise le 
maintien d’une faune diversifiée. La 
communauté de poissons du lac 
Saint-Louis, des rapides de Lachine 
et des bassins de La Prairie montrent 
une grande richesse attribuable à 
la variété d ‘habitats. Un total de 
78 espèces de poissons réparties 
dans 24 familles ont déjà été 
recensées et plus de 137 espèces 
aviaires y ont été observées dans leur 
habitat de nidification.

« Il est important de considérer les 
efforts investis par les collectivités 
riveraines depuis plusieurs années 
pour maintenir la biodiversité et 
favoriser le recouvrement des usages 
du Saint-Laurent » déclare M. Luc 
Bergeron, coordonnateur du Comité 
ZIP Ville-Marie.

Le Comité ZIP 
Ville-Marie

Photo : Pierre Marin, Environnement Canada
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Les propositions énoncées par 
le Comité ZIP Ville-Marie

Considérant la vulnérabilité de la 
ressource eau constituée par les 
Grands Lacs, la voie maritime et le 
fleuve Saint-Laurent, les organismes 
du milieu riverain estiment que 
la gestion de la navigation dans 
ces secteurs doit être axée sur 
la prudence. C’est donc dans un 
souci de respect de l’équilibre 
entre les usages et la protection de 
l’intégrité des écosystèmes fluviaux 
que le Comité ZIP Ville-Marie et 
ses partenaires ont formulé leurs 
trois recommandations auprès de 
l’Administration de pilotage des 
Grands Lacs. 

Ces recommandations portent sur 
l’appréhension des risques, les 

modalités de gestion des risques et 
l’acceptabilité du niveau des risques 
anticipés. 

Considérant que les organismes 
du milieu riverain représentant les 
citoyens concernés ne peuvent 
apprécier seuls les considérations 
techniques inhérentes aux 
risques d’incidents maritimes, 
il est recommandé que l’APGL 
« assure une information continue 
et transparente sur les risques 
réels et les modalités de gestion 
appropriées ».

Considérant que l’eau est un 
patrimoine commun à tous et que 
les risques d’altération de la qualité 
de l’eau, à la suite d’un incident 
maritime, nuiraient à la qualité 
de vie des populations riveraines 

et des écosystèmes qui en 
dépendent, il est recommandé que 
l’APGL « intègre les organismes 
du milieu riverain au sein d’un 
comité permanent de gestion des 
risques ».

Considérant le manque de données 
statistiques quant à la relation entre 
la présence ou l’absence de pilote 
de l’APGL à bord de navires et le 
nombre d’incidents qui peuvent 
en découler, il est recommandé 
à l’APGL « de prendre les 
mesures appropriées ». En ce 
sens, le Comité ZIP Ville-Marie 
et ses partenaires appuient la 
recommandation no 15* de l’Office 
des transports du Canada 1999 
concernant le resserrement des 
conditions permettant d’exempter 
des navires du pilotage obligatoire.
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« Il nous apparaît essentiel de 
poursuivre nos démarches visant 
à mieux comprendre la situation 
et à garantir un usage dans une 
perspective de développement durable 
pour le bénéfice des générations 
futures » a conclu M. Bergeron.

* Recommandation n° 15 de 
l’Office : 

« Le Comité d’examen recommande 
que le règlement de l’Administration 
de pilotage des Grands Lacs 
soit modifié comme suit, afin de 
resserrer les conditions permettant 
d’exempter des navires du pilotage 
obligatoire dans la région de pilotage 
des Grands Lacs. Ajouter une 
exigence selon laquelle il doit y avoir 
au moins deux officiers qualifiés à 
bord d’un navire se déplaçant dans 
une zone de pilotage obligatoire, l’un 
étant le capitaine et l’autre un officier 
de passerelle ayant qualité de 
lieutenant [...] Le comité d’examen 
recommande également d’ajouter 
au Règlement de l’Administration 
de pilotage des Grands Lacs 
une disposition qui permettrait à 
l’Administration de révoquer une 
exemption de pilotage obligatoire si 
elle juge que la conduite du navire 
pourrait représenter une menace à 
la sécurité de la navigation. »

Pour renseignement :

Luc Bergeron
Coordonnateur
Comité ZIP Ville-Marie
Téléphone : (514) 934-0884
Télecopieur : (514) 934-0247
Courriel : zip_vm@cam.org

Source :

COMITÉ ZIP VILLE-MARIE, 2002. 
Réflexion et recommandations 
du Comité ZIP Ville-Marie 
et du Conseil régional de 
l’environnement de Montréal, 
Montréal, février 2002, 15 p.g
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Tournée régionale des comités Zones d’intervention 
prioritaire (ZIP)

Le 27 juin prochain dans le cadre d’une tournée régionale des comités ZIP 
amorcée en juin 2000, plus d’une trentaine d’experts de divers ministères 
du gouvernement du Canada et du Québec rencontreront le Comité ZIP 
Baie des Chaleurs et ses partenaires. L’atelier a pour but de permettre au 
Comité ZIP de présenter des projets de son Plan d’action et de réhabilitation 
écologique (PARE) et d’explorer, avec les experts présents, les avenues de 
collaboration en matière de soutien technique et scientifique pour la mise en 
oeuvre de ces projets.

Parmi les sujets à l’ordre du jour du programme, soulignons notamment 
les changements climatiques et l’érosion côtière, la situation des zones 
coquillières en Gaspésie, la protection des milieux humides côtiers, les 
programmes de soutien financier pour la réalisation de projets, ainsi que la 
gestion intégrée du littoral de Bonaventure. 

Pour information :

Josée De Guise
Coprésidente pour le Canada 
Comité Implication communautaire
Téléphone : (418) 649-6599

Jean-Yves Roy
Coprésident pour le Québec
Comité Implication communautaire
Téléphone : (418) 521-3910 poste 4595

Michel Chouinard 
Coordonnateur 
Comité ZIP Baie des Chaleurs
Téléphone : (418) 759-5880g


